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Construire le '' N·ice · de demain'' 
auec 1es ·mcois 

... ,'_,_ ' _ _;,;,.,i .. 

Dans un précédent article, 
notre camarade Marc Heurgon 
constatait que les éledions rnuni­
ci1üilcs tenaient une place de 
première importance 'parmi les 
échéances prochaines. Il démon­
trait que l'enjeu clc la bataille 
ne se limitait pas à la conquête 
des s ièges -municipaux, et que 
nous avions choisi d 'en faire 
« l'occasion d'une offei1sivc de 
longue haleine contre le régime 
ga ullis ic, en opposant à 1:,,, tech­
nocratie des administrateurs, 
l'alternative cl'unc démocrati2 
communale, échelon cle hase de 
la future démocratie socialiste ». 
Cela suppose que le programme 
est prioritaire et qu' il doit être 
élaboré et discuté publiquement. 
Dans cet esprit, « Tribune Socia­
liste » ouvrira ses colonnes à ses 
correspondants des villes de pro­
vince. Aujourd"hui, ce sont les 
problèmes niçois qui sont évoqués. 

On construit à sa place une ville du XIX• siècle. 

Q. ERGE MALLET écrivait, il y a 
.::y quelques mois : << Le socia lisme, 

aujourd'hui, c'est la planifica­
tion + l'autogestion », définissant 
ainsi d'une manière lapidaire lès deux 
« pôles i> actuels d'une ptnsée socia­
liste aut hentique. 

Eh bien ! ces deux « pales » étant 
préci,sés sur le plan polit ique géné­
ra l, nous avons cherché en prenan t 
comme test la ville de Nice (mais 
ce qui sui t r estan t valable pour tou­
tes les municipalités urbaines, une fois 
a pportées les adaptations locales qui 
s'imposent à les transposer sur le 
plan municipal, ce qui nous a con ­
duit à affi.rmer, paraphrasant 
S. Mallet : <c Un programme m uni­
cipal socialiste aujourd'hui à Nice, 
c'es t un « contre-plan d'urbanisme ·> 
+ la créa tion d'un « Sy•1,dicat des -c 

Consomma te urs » de la ville de Nice ,,. 
Contre- plan d'urban isme + Syndi­

ca t des Consommate urs : deux idées 
simples, t ransposition municipale 
d 'un socialisme actuel pouvant se 
tracluire électoralem en t ainsi : « Le 
P.S.U. veut construire au.!ourcl'h ui le 
Nice de !'An 2000 .. . mais avec vous )> . 
Deux idées - forces aussi. clo11t l'ensem­
ble du programme nninicipal reflète 
les divers poin ts cl 'ap:;Jlication. 

Le maire actuel cle Nice, en place 
depuis bientôt quar an te ans, passe 
pour un << bon m aire }) parce qu'il a 
fait la Promen ade des Anglais d'au­
jourd'hui, mais ceux qui savent que 
l'urbanisme moderJ1e a défini ses 
principes à peu près à la n;ême épo­
que, peuven t mesurer tout ce qui, 
hier encore, n 'ét ait que terrains va­
gues prêts à être modelés cla ns le ca­
dre d'une grande cité moderne. 

Aujourd'hui encore, et ce . n'est pas 
seulement vrai pour Nice, mais pour 
toutes nos villes (grandes ou petites), 
l'on continue à édifier une ville faite 
pour le XIX0 sLècle, addition le plus 
ou moins dlsgracieuse d 'immeubles 
sans style où n 'importe qui cons­
truit sur son terrain selon son bon 
plaisir. A peine les rues sont-elles 
un peu plus larges, at dans ce but 
souvent la d ernière verdure disparaît 
La ville a tué la nature et l'a utomo­
bile est en t rain d 'enva hir la ville, 
demandarnt de plus en plus de surface 

/l)our circuler et pour stationner. 
Comme il -n 'est pas possible de réa­

liser ce que sug·g{:\1,ait avec tant 
d 'humour Alphonse Allais : « Il n 'y a 
qu'à transporter les villes dans les 
campagn es ! " • 11 faut mettre l a n atu­
re ù l 'i n l éricnr des ·villes comme 
l'avait déjà pressent i à la fin du siècle 
dernier Howard. le pionnier de la cité­
jard l.n, a lors que celles-ci ne sont a u­
jourd'hui qu·un ensemble de rues où 
l'homme fait nbsolume1J1t tout : le 
long d 'une rue il habite Il travaille 
li circule à pied ou en 'auto il s ta~ 
tionne pour faire ses achat; ou se 
<lis traire ... 

Mals qui dit « nature ;, dit surface, 
et la surface est rare et chère dans 
la v!IJe. A c_et obsta cle capital, le 
progres teehmque a apporté sa solu­
tion : il es t po.,sible aujourd'hui de 
construire des Immeubles beaucoup 
plus hauts que jadis, et ce qu'on ga­
g.ne en hauteur pour l'homme on 
le gagne aussi en surface pour la 

n ature. L'immeuble-tour de 25 éta­
ges, par exemple, avec 6 apparte­
ments par étage, soit 150 apparte­
ments où habitent environ 600 per­
sonnes, permet de loger 2 fois et demie 
plus de monde sur un hectare dont 
plus de la moitié est pourtant consa­
cré non pas au stationnement des 
150 autos parquarnt clans un garage 
amén agé en sou terrain sur deux ou 
trois plans ... mais aux espaces verts. 

Quatre ou cinq de ces immeubles­
tours forment la nouvelle cellule ur­
baine de base, l'« unité de voisinage » 
groupant 2.000 à 3.000 personnes, dé­
pourvue de toute rue passarn te, sauf à 
la péri,phérie, les ch emins à t ravers 
les arbres, les pelouses et les bos­
quet,s donnant accès a ux immeubles 
et permetta nt. sans traverser une i-ue, 
à l'en fant d'aller jusqu'à son école, à 
la ménagère de subvenir à ses be­
soins quotidiens clans les magasins 
~itués a u. oos des immeubles, iJ. t ous 
de se rend re au Ce,n tr e social com­
portant notamment une Maison de 
J eunes. De méme, trois de ces « uni­
tés de voisinage ~ forment un en­
semble groupé autour d'équipements 
sociaux plus import ants : lycée, 
grand centre commercial, etc. 

Voilà brièvement dit ce que nous 
voulons : progressivemen t , ilot par 
ilot, secteur par secteur, zon e par 
zone, comprenant a ussi bien les ac­
tuels terrains à bâtir (et n otamment 
la Z.U.P. ) que les an ciens qua.rt iers 
un jour devenus ta udis e t qu'il faudra 
démol ir au bulldozer , faire de Nice 
un yra.ncl parc. une oasi,s de verdure 
oü l'homme dormira bien clans ses 
tours aérGes offrant plus de lOD m 
cle verdure à la ronde, où les en fants 
joueron t clans ses jardins aux pieds 
des immeubles où les mén agères ne 
feront plus de lougues distances pour 
leurs achats quotidiens, où piétons 
et a utomobilistes ne se gêneront plus, 
ayant chacun leurs voies et leurs 
zones de circulation. 

Actuellement seuls quelques privi­
légiés peuvent habiter dans certains 
immeubles résidentiels entourés de 
verdure. Le P.S.U. veut que cette dis­
crimination de classe cesse : cela 
ne coûte pas plus cher de mettre en 
application les principes de la Charte 
d'Athènes que de construire aujour­
d'hui les taudis de 1975. A cela un 
seul obstacle : la propriété individuelle 
des terrains à bâtir, aggr.avée par la 
s1;éculation foncière. Ce contre-plan 
d'urbanisme, solution d'ensemble 
seule susceptible d'apporter une ré­
ponse aux problèmes d'u-ne cité mo­
derrne, exige la 1m.mici7Jalisation d1t 
sol : ce n 'est plus terrain par terrain 
qu'i,\ fa ut bâtir, c'es t zone par zone 
qu'il fa.ut édifier. 

Comme tout cela ne peut être fait 
en un jour -- mals cha,que Immeu­
ble construit actuellement clans le 
cadre cl e ce qu'il est pénible d'appeler 
le Plan d'urba nisme act ut'l, rep ,msse 
de cinquanLc a ns au 1110:~1s le délai 
où Nice ser a réellement une grnnde 
vllle a daptiée à la vie mo,lr, rn û d 'au­
joill'd'hni et, s ur tout de rl,'m '.l ill. Nous 
avons prévu 7J0 llr la ville actuelle un 
certain nombre de pallia tif:, : 

- Multiplier expropriations et créa­
tions de Z.U.P. (tout en s·opposan t à 
la rev~n te des lots à qui que ce soit) 
et récupérer terral1J1s militaires et 
casernes non ou mal utili,~és, afin de 
permettre à un service mtmicipal du 
logement de réaliser lui-même, dans 
le cadre du contre-plan d'urbanis­
me, un programme de construction 
de H.L.M. locailfs ainsi qu'un pro-
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gramme de « locat ion-verntc ~ sans 
mise de fonds au départ et rembour­
sable en 25 ans. Par ailleurs, l'appli­
cation des principes de la Charte 
d'Athènes sera désormais nécessalre 
pour toute délivrance de permis d-~ 
construire. 

- Création d'un Office munic.ipal 
de renseignements et d'échanges im­
mobiliers, afin de limiter le parasi­
tisme des 600 agencer immobi!ié1es 
de Nice. 

- Baisse des t arifs et augmenta­
tion sera désormais tripartit e : Muni­
ports urbains, afin d'inviter la popu­
la tion à utLliser au maximum ces 
derniers, le nombre des autos de­
vant doubler d'ici 1970 et exigeant, si 
rien ·n 'es t tenté, la somme minimum 
de 75 milliards ponr as~urer <mal) 
circula tion et parkings. Par ailleurs, 
la coordilrntion et la plan ification des 
t ravaux de voirie (act uellement les 
rues sont ouvertes et r<?fen n ées à 15 
jours d'in terval1e pa r des organism es 
différents) permettraient aussl une 
économie substantielle. 

- Création d'un métro aérien m o-
110rnil Est-Ouest, cl'iti,n?rr.ires spé­
ciaux pour transports en commun, et 
d'axes prioritaires à grande circula­
t ion pour les automobiles , ceci afin 
d'aider à décongestionner la ville. 

-:- R:amassage des élèves et géné­
rallsa t10n des cantines clans les éco­
les primaires. 

Cet te cité nouvelle qui est à cons­
t ruire a et aura besoin cle techni­
ciens de toute sorte pou.~ s 'édifie:r : 
c 'est pourquoi le P.S.U. signale l'ur­
gence de la création d'un collège 
techn!que f~mlnin en !nême temps 
que l·extens10n du lycee technique 
commercial de Beau-Site. 

La création du « Syndicat 
des Consommateurs » 

Ce Ni.ce de l'An 2000 doit être une 
ville d'hommes et de femmes libres 
et responsables qui prennent en 
mai':1 eux-mêmes les affaires et le 
destm de leur cité. C'est en ce sens 
que s'es t imposée à nous la seconde 
partie de 1:i-otre diptyque : la création 
clu Syndicat des Consommateurs 
de la Vil~e de Nice. Ce sera là 
w.1 p~·e!11~er pas vers l'autogestion 
so11ha1t ee ardemment par tout véri­
t able socialis te, car il aura la charge 
d_e grouper et cle représenter tous les 
consommateurs et tous les usagers en 
ta nt que t els. 

Il aura notamment pour tâche de : 
- Participer, au stade de 'la vme 

comme au stade du quartier, à l 'éla­
boration et à la réalisation du con-
tre-plan d'urbanisme. · 

- Créer de grandes coopératives 
de consommatiQln achetant directe­
ment au producteur et vendant di­
rectement au consommateur, per­
mettant ai.nsi une rédu.::tion du coût 
de la vie de 20 à 30 p. 100 (comme 
Leclerc en a prouvé la poss-lblllwl et 
servarnt de témoins aussi bien aux 
grands magasins qu'aux · petits com­
mer~ants qui n 'auront pa s accepté 
une priorit é d'embauche dans les 
coopératives qui leur sera offerte. 

- Représenter en tant g·ue tels 
tous les consommateurs et usagers 
de la vi.lle au sein des entreprises 
actuellement concéd ées (transports 
urbains, T.N.L., Pompes funèbres 
Eaux, Ca.sino, Opéra, Théâtre de Ver~ 
dure, etc. ) qui seront m unici palisées 
le plus ra pidement au f ur et à me­
sure des possibilités, et dont la ges­
t ion sera désormais triparti te : muni­
cipali té, Personnel de l'ent reprise 
Syindicat des Consommateurs, en ur{ 
mot tous ceux qui sont clirect ément 
concernés et intér essés par la ·mar­
che de celles-ci et les besoins aux­
quels elles r épondent. 

- Assurer avec la municipalité la 
gel!t!on d'un servi.ce municipal des 
;r.,01~1rs dont les premières préoccu­
pations seront : 

- l'am_énagement intég-ral des pla­
ge? pu~l!ques (_toute nouvelle plage 
pnvee etant desormais interdite) · 

- la créa.tion d 'un « Club l) d; 
vacances municipal offrant des vil­
lages de vacances pour .les parents 
comme pour les , ~nfants, not:'!mment 
dans le cadre d echanges avec d'au­
tres. mun;cipallté (France, Y 0u~o­
slav1e, Algerle, etc.) ; 

- l'ouverture de Ma isons clc Jeu 
bes et de Maisons du Peuple sur l; 

ase . d_es quartiers et d~s futures 
« umtés de voisina ge l) ; 

. - la réalisat.ion à proximité de la 
v~fl~• en accord a vec les mu\l'cipall.tés 

o smes, ?e « Terra ins d 'aventures > 
P. ur les Jem: e:S et de « Bases de plein 
air et de loisu·s pour tous J>. 

l'A~~~~1;.ru'ire_ aujourd'hui le .Nice de 
être le ~l~~~ dav1c vous, t~l ·devrait 
munici,pale; à ?-iic/se des ·prochaines 

Jean ·WaH'er. 
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! ta crises' accentue dons"i;~"~b;;f i;·~'"~;;;i; 
§ A PRES ceux de Sa int-Nazaire et 
§ cl~ Nantes, los Chantiers de La 
~ . C1~tat procèdent, à des licen-
§ c1_cments. Pompidou declar e que la 
§ ctlsc des chantiers n avals est duc : 
§ une cnsc cle la construction naval~ 
§ sur le plan . internationa l. Pou;rait­
§ il nous expl!qucr pourquoi dans ce 
§ c~, les chantiers navals ~le Suède 
§ o~ les sal~lres sont plus élevés qué 
§ ceux verses en France, demeurent 
§ compétitifs sur le plan Internat! = na! ? o-
§ Un dlre~teur de chantiers de Dun­
= kerque m expliquait que jusqu'lcl le 

patronat franç 1 les subvention _a. s c~mpwlt trop sur 
compétit if dai~s c~e 1 Etat pour rester 
commun et d e cadre du Marché 
sait pas de 'ra c ce fait, ne moderni­
prlses. Les h < f0

~ adéquate ses entre­
l'ont fait, c~c ustriels allemands, eux, 
nuer les tcm qui a permis de diml­
entrcprÎses s~~

18
de d}ra

1
vall de.ns leurs 

lait-es. m nuUon de sa• 
Le Patronat cl Lol 

lut~ se vante de ! . re-A,Iantlque, 
chom~ge dans In nvéo!r pas causé df 

· a r gion, malgré IM 
(Suite page 6.) 
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1 Communiqué I. 
~ d~ -Bureau national ~ 
i du P.S.U. 1 
--~-~ Le gouvernement vient cle pré- I_ 

.sente, son pl'ojet de buclget dans 
§ le 8-t?Jle ha.bituel au régime. Par = 
=_§==- ?~ne information à sens unique, en -==~= 

l !Xbsence de tout débat démocra-
ti~ue, il veut co11dilion11er l'api-

~ nzon publique. ~ 
§ So11 bila·11 d'autosatisfaction an- § 
= nonce le icnforcement du Plan de = 
ê st~bilisatio11, c'est-à,-dire la pour- § 
§ suite d'une . politique qui freine § 
ê l '.e3;11ansion et aggrave les inéga- § 

1 ~l/::sc!e l :~ev;l~}~isaf a i::r;~~tt de~ . 1 
§ . La conférence du Premier minis- § 
§ · fre a voultt ignorer deîi bérémenl § 
§ le • malaise de l'économie fran - ~ 
§ çaise. La crise des chantiers na- § 
§ vals, la réduct.ion des horaires § 
§ dans l 'art tomobile et le t extile § 
ê sont 11égligées ou ignorées. Le s-0rt ê 
§ des li'avai!let!l's des secteurs en § 
§ difficulté ne w éoccupe pas le pou- § 
§ voil' gattllistc. § 
§ De· même, rien n'a rité dit en ce § 
§ qui co11cerne le ralentissement de § 
§ l'investissement qui compromet ~ 
§ pourtant l e développement écono- § 
g mique. Le gouvernement s'en re- ~ 
§ met simplement an marché finan- § 
§ cier auquel il promet qttelques § 
§ exoné_\·ations f iscales. ~ 
§ Pompidou a annoncé_. d'autre § 
§ .part. son iittention de réduir e « les § 
§ inégcitités entre • l es classes socia- § 
§ .les comme entre l es professions ». § 
§ !,d encore, c'est une formule que la § 
~ réat'itq .dément aus-sitôt puisque l~ § 
§ Premier ministre a affirmé c11t'1l § 
§ .1.i'r}tait pas question de rattrapag1 § 
~ cles ,salctires clu secteur public 11our § 
§ 1964. Il a également rappelé la § 
§ votonlé gouvernementale de l imil~r § = les lwusses de salaires dans le pn- = 
~ vé. Les familles ne seront pas § 
§ mieux traitées : les allocations jet- § 
§ miliales, malgré le retard qu'elles § 
§ ont pris. n e seront augmentées que § 
§ de 4 IJ. 100 en 1965, et les autres § 
§ prestations famili ales n e seront § 
§ vas majorées. § 
§ Dans le m ême t emps, Pompicj.on § 
~ cléclcire qu'il est non seulement § 
§ vosi;i/.Jle, mais probable que les ta- § 
~ rifs publics ser ont augmentés . en ~ 
§ 19G5, cc (fu i confirme l'hypocnsie § 
§ clu 71/an cle stabilisation. § 
~ En cléfi.nitive, rien n'est f ait ~ 
§ pour Sll1JWimer la s,péculalion, lut- § = ler contre les gros vrofits, rèorgn- § 

niser les ci rcnits de dislribnl ion. § 
Le brtdget en équilibre de Pom7Ji- ~ 
clou , c'est en réalité l'expression § 
d'u11c volitiqu.e de classe qui ne § 
s'rill<fff rte 1ias aux intérêts capi tCt- ~ 
l iste$ cl f ait v aver aux peti t s sa- § 
l ariés et aux paysans les frai s cle § 
let stabi l i té 1no11étaire. = 

Dans ces co11dilions, le P.S.U. _ 
estime vlus que jctmais indispensct­
ble clc mssembla l es- forces syncli -

§ crtles el 7Joliti<r11es de gauche au-
==_==_= tour a·une 71!ate-forme co11w11t11e 

Qlti 1>rO1JO[;C an 7Jays une vérit(( IJ lc 
1wlili<Jttc cle r echange. 
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~ A qui profitera ~ 
= ~ = 
5 le relevement ê 
~ . . = i d_u barème d'impôt j 
1 · s·ur ,e revenu ? 1 
E Voici quelques exemples des ef- = 
Ë fet.c; nour divers sa lariés (ayant § 
E •· =­ë -deux: , ,enfants ) d u relèvement eu = 
ë 196!'; . du -barè me de l'imJ>Ôt sur le = 
ê revenu annoncé par Giscard d'E.i - § 
- taing. Ces exemples sont J>ris ~n -
ê su1J11osant, bien sûr, que le sal::11re § 
§ cle ces contribuables res le le mcme ~ 
~ d'une année à l'autre. ~ 
- Sala,·re m er1suc· l Réduction -
ê annuelle § 1 (en A.F.) d'im11ôt 1 
I= 110.000 1.500 §_-
1= 122.000 2.300 
Ë 6.800 § 
Ë l~~O TT~~ § 
§ :g~:gg~ 45.000 ~=-= 
§ 900.000 83.000 

I= 1.825.ODO 179.000 ~==;_= 

Soit 120 fois plus d'allégements 
pout· . les profileurs de la -~ociété ê actuelle (-di1•ecteurs salancs de § 

I
"" grosses sociétés ou de banque~, _pa r = 

exem11le) <1ue pour les tec_hn,c,e~s § 
ou les petits cadres, et 10 a 25 fois § 
plus que pour le~ ingénieurs .. c•~st § 
la m éthode gaulliste pour « reclmre § 

- les inégalités sociales », comme. dit § 
~ Pompidou ! ~ 
~1111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111r. 
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POMPIDOU 
'l'héritier 7 
D

E GAU.LLE, dil-on, a d ésigné, en cas de ùesoin, son 

· hél'i tir.r: Pompidou. ·Hédticr à. la présidence d e la 
Rl'publique, s·enl'encl. En aUcndant, c'est à nous à 

prérnir 1111 randidat de taille ù clt-cs:::er dans le pays ·la :::enlc 

opposi tion qui vaille: l 'opposition socialistc.- Et pour que 
cette cau-cl idatu1~e prenne fi gure, il faut que lcs élections 
rnnnicip::iles lui fournissent un éla n grâce an rassem­

ole1Ùcot des socia listes et d es démoc r:1les, il fant q ne la 
défense des t rnvni lcurs cou tre ks effets du pla n ch~ st:-iùi­

lisat ion se rcnfol'CC. Voilà. notre plan, on plutôt notre 

coutre-plan. 

Il paraît, d 'après ccrtai1is journaux, que l'oppos ition 
reste muette. Sans d oute songent-ils à des cl fr l.11·,üions 
d'ho111mes. isolés. l\Iais1 a uj én~rd' hui, ce n'es t i>as cela qui 

compte. Cc qui compte c·cst - la ·bataille générnle que peu­

vent engager les t rava illeurs et l em s organisations. Car 
c·es t ù eux de pa1·le1·. 

Déjù, la présen tation cln budget a été l 'occasion cl"trne 
protc~l·at io11 gé11éra'Jc des 01·gn11isa t ion s syndicales. « L'hé­
ritier)), qui tient l a barre go 1r n'rueme11 ta le pendant les 
,,1canccs a mérica ines lln g·énérnl , sn it qu' il lui fanclea 

aff'L"Onte1· clans les !:iemnines qui v içnnent l e mécontente­
m ent clcs ngriculteurs, L1gitat io11 clans les f i1·mes où ron 

p 1.-ocède ;'i des renvois et cl cs clim inu tions d 'lt o1·ai1·cs ~t par 

cous0qne11t de salni 1·es, l es rcrnn-d ical·ious des t r :wnillc11rs 

<ln ~ec t·eur pulJlic ù rim0s p::n: l'.Etat-patrnn, l a rérnHe des 

111nî.ln•s et <les profcsscn1·s nne fo is cl e plus ob ligés de rem­

plir leurs fouctions da ns clcs .concl itions fondmissiùles. sa ns 

parlc1· des petits conti-ilrnnlJlcs qui consta tent. les cndenux 
faits a ux g 1·os ! 

A nfreme11L dit, l ' licnl'c est au rassemblement, tl l ' unité, 

i\ l'action p out· un p1·ogTa 111me q ui bouscule les préî'is ious 

d e <t l ' l1 t'•1·i1 iei· )), les p la ns du 11 éo-ca pil·a lis 111e, les pe1·spec­
lircs d 11 pa tro11al puhli c e t· privé, coiffés cl' une technocra tie 

c11photiq11e. 

Cc n'est pas sc11 lc1 11 cnt un e question d e personne. C'est 
une question d'olJjcclifs, de prog,·amme e t de volonté de 

lnlle. U ne fois d e plus, noti-c pnrti s'adresse à tous ceux 

qni font n éccssair·emeût partie clu F ron t socialiste que le 

pa,ys attend. Il s'apprêle il .fotn111lcr, dans un Conseil natio­

nal, une nouvelle fois, les conditions du rassemblement 

nuque] il r este attaché et qu'il veut hupulscr. Des g randes 

organisa lious syndicales n n Par t i communiste, à la S.F.I.O. 

et 3:ux associations comme le Comité national d'Action 

J,aïque et la Ligue des Droits de l ' Homme, ch acun en res­

sent la nécessit{·. L'heure est vc1111c de passer à sa réali­
sation. 

P. N. 

Gomment se procurer le programme du P.S.U.? 
Le pro~rammc i·co110111iq11e d11 P.S.U. sera prod1ainc 111 cntn é dité 

sou s forwc d' 111_1e !>rochurc_ sp écia le, de faihlc prix, conlc n a nt, e n 
plu;. du H·xl e 1111.t:gral, <les commenta ires sur la •., it11alio11 éco110-
111ique frau~aise et Jcs raisons Cfui 011t amené l e l·'.S.U. ù faire Ct'S 
c ltoix. 

.Eu attendant la p11l1lic,! lion de rcllc ln·ocliun·, la pr,~s,•ntc 
clouhle page constitue 11!1 _n:311111é pratique du p rogram me, coute• 
nant J'c;:senti el dé ccl111-c1 e t fae1le ù con~f'l' \IC'r. Carde-::-lc dune 
précie11se111 ent. 

Le" adhéren ls Ùu P.S.U. p e 11vc 111, ,lès à présent, se prorurcr le 
texte intégral ,lu programme économiqne, en t'ommanclaut Je 
n' 35-36 du « Courrier du P .S.U. » (54, bd GarihalrJi, Paris-J5•). 

:!!!IIIIIIRllllllllllllllllllllUIIIIRIIIIDllfflPdl---

! 3 7 0/ 1 ! , /0 1 
1 pour les H.L.M. I 
; 25 o/o 1 
= = 
~ ~ ~ pour la force ~ 

1 de frappe ! i 
§ ~ 
E ~ - Voici quelques chiffres slgnlll- -
§ · catifs des priorités décidées par le 5 
~=- gouvernement dans l'affectation ~=­

des crédits du prochain budget 

Préférences gaullistes 

Force de frappe . . . . . • + 25 % 
.Construction par les so-
. ciétés privées . . . . • . . • + 25 % 

Autoroutes . . • • . . . . . . .. + 26 % 
Installations de télé-

phones .. . . .. . . . . . . . . + 11,5 % 
Subvention aux action-

na!r~s des grosses so-
cietes . . . . .. . . . . . .. . . . + 6 % 

= = 
~ §_ « Oublis » gaullistes i !~:'~ · ;~ ~~~;;;,;;;,~~ + 3,7 % 1 
§ · familiale .. . .. . .. . .. . + 2,1 % 5 

1 ;~~E::~::;:.:?: : ;,, ; ! 
1 Aide à l'Algérie .. . . . . .. - 30 % 1 
~1111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111iS. 
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Quatre fois plus 
d'avantages fiscaux 
pour les spéculateurs 
que pour les petits 

contribuables 
Voici ce que coûteront à l'Etat 

cha que année les allégements fis­
·caux spécifiques, prévus par le pro­
jet de budget pour 1965 (en mil­
liards d'anciens francs) : 

En faveur des spéhlateurs 

- Suppression de l'impôt 
sur le revenu pour les pro­
priétaires d'obligations 
d'une valeur totale de 1 
million d 'A.F. . . . . . . . . . . . . 10 à 20 

- Suppression du demi-
décime pour 30.000 contri-
buables ayant entre 500.000 
et 600.000 A.F. de revenus 
par mois . . . . . . . . . . . . . . . . 5 

- Suppression de la taxe 
complémentaire sur les ac­
tions de sociétés (6 %> sur 
les obligations (3 %) . . . • H 

·- Réduction du droit de 
timbre sur les grosses 
transactions en Bourse . . ! 

§ - Réduction de la taxe sur § 
; ·les fusions de sociétés . . . • 1 (T) j 
~ Total . . .. • • • • • • • • .. 32 à U ~ 
~ ~ 
I= En faveur des petits revenus I= 

- Relèvement de la décote 
§ ·et de la limite '<l'exonéra- 5 
~ tion d'impôt sur le revenu 3 ~ 
= = 
§_= - Doublement de ces liml- =_: 

les pour 400.000 vieux de 

=-

'.'.:'.~= plus de 75 ans . . . . . . . . . . . . 1.5 ~-=== 

- Diminution de moitié 
(3 % au liru de 6 1

1;, ) du 
§ taux de la taxe complé- 5 

=:=

!=:- ~rs~n~:ire fra11pant les ar- S,
5 

1

1
_ ........ .......... 

=
~===== •rotai ...•• , .•••. , • , 10 -

· C'est ce qu~ Pompidou a appel6 
d:ti~s sa conference de presse tél6-
v1see : « aUénul'r les lnégallt61 

-
~= e!'tre el~sst•s 11oclales ou pror111-

s1ons ». Sans commentaires !-
Ë \ 
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P ASSANT du général au parti­
culier, de la vue d'ensemble 
à l'étude des divers aspects 
de la vie économique, le pro-
gr a mm e économique du 

P.S.U. consacre son premier chapitre 
à la planification démocratique et 
le second aux réformes de structures 
essentielles q,ue constituent les n0.­
t1onalisatlons. Viennent ensuite qua­
tre · chapitres relatifs à la distribu­
tion, aux salaires, à la durée du tra­
vail et à l'agriculture (chapitre que 
complète une annexe sur la pêche). 
Nous résumerons successivement ces 
diverses parties. 

LE PROBRAMME ÉCONOMIQUI 
Un parli politique a une lâche per­

mon~nte,. i:elle · d'appliquer le p_ro­
gramm~ ,l~,jwcratiquemenl préparé par 
l'en11emble de 11es nûlitanl11. 

L'établi1111e11ient de ce programme Hé• 
ce1111ite de larges tliscru11ion$ et plu11ieur11 
mois 11ont nécessaires à son élaboration. 

Le P.S.U. vient tl'atlopter 110n pro­
gramme économique qui a été ratifié 
dans tordes ses 11ection11. par une forte 
majorité ,le 75 p. 100 de11 militanl11. 

Nous e11 pré&enton$ aujounl'hui une 

. . 1 ue le Parti ne, 
analy,e succincts• ~an q ·1 l'a déjà 
le publie en_ br~cfi~re cqm m.ecè:nnnt l'en-, 

f • l pro,,.,.amme con l ad pou~ e . e·.,. . il le fera pour a 
,eiune,nenl, comme. . · • 

o • • • le I.e louemen ..... 
politique ,nternatio"?. , o d "t , uale• . 

Mai11 un parti politique se o1 eo 
melit tians le cadre de ,on progrbal"!mee! 

· ' · · les pro em 0 

de prentlre · po111tiof1 aur . , l" 
t · o•e· l'exigence de. l'actualite po i• 

qu imp ., · d'oc• 
f. re Il doit y trouver les con111gne• 
~q• . . mob11ise'ronl ses militants dan• rron qui • . 

leur combat q,ioti_~jen. . . l l 
C' • • :1ue le Co1111e,l nationa ' es est ain111 •· 

.7 et 
pol 
él« 
de 1 

cw•ÏO"­
te:,eta 
Ü•w du 
menlairu à:'1 

L'AVENIR DU PAYS 
CONFIE AUX TRAVAILLEURS 

comités élus de travailleurs de la dé-
1initlon des besoins prioritaires ... 

Parallèlement, le respect du ~lan 
démocratiquement élaboré impilque 
des moyens de contrôle économlq~e 
accrus : ministère du Plan (fort de­
centralisé), contrôle démocratique des 
diverses administrations économiques, 
direction centralisée du crédit (donc 
nationalisation des banq.ues demeu­
rées privées), banque nationale d'in­
vestissement, conseils· aux consomma­
teurs (à l'inverse de l'intoxication à 
laquelle procèdent actuellement les 
trusts de la publicité) et, bien en­
tendu, extension du secteur public, 
qui devra exécuter fidèlement le Plan. 
Cela nous amène fort logiquement à 
parler des nationallsations. 

pour les entreprises à tallle natlc,r. 
nale, région ou municipalités po 
les autres - qul doit prendre démo;, 
cr0.tiquement en charge les entreprS,,, 
ses soc1ai1sées. 

Ce n 'est pas le lieu, ici, de crlti­
quer la caricature de planifica­
tion que constituent actuellement 
les plans français. Simples com­
promis entre sectel.lll's capitalistes, ils 
ne visent pas à la satisfaction prio­
ritaire des besoins du plus grand 
nombre, mais à l'organisation moins 
incohérente de l'économie de profit ; 
élaborés presque uniquement par les 
représentants de l'Etat bourgeois et 
les délégués du patronat, ils n'ont 
rien de vraiment démocratiques et ne 
suggèrent, bien sûr, aucune réforme 
de structures ; enfin, simplement in­
dicatifs, ils sont respectés par qui le 
veut - fi'tt-ce l'Etat - de sorte que 
les intérêts essent iels des classes po­
pulaires (logement, salaires, durée du 
travail, expansion régionale ... ) y sont 
soit oubliés, soit sacrifiés. 

La planification démocratique ré­
clamée par le P.S.U. confie, cm con­
traire, aux masses l'avenir du pays : 
c'est à elles de définir, démocratl­
quemeÏlt, les choix que fera la nation 
pour son avenir économique ; c'est 
à elles de faire prévaloir leurs objec­
tJfs sociaux :prioritaires qui, une fois 
adoptés, deviendront le cadre obligé 
de toute l'activité nationale. 

Les initiatives ne seront pas sup­
primées, bien entendu; mais elles de­
vront concourir (par un jeu appro­
!J)rié d'incitations ou de freins prévus 
par le Plan) au respect de celui-ci, 
de façon que soit appliquée la vo­
lonté majoritaire du pays . C'est en 
fonction des objectifs a insi fixés que 
seront mis en place les moyens d'exé­
cuiion du Plan, dont la vigueur sera 
,proportionnée aux buts à atteindre. 

L'élaboration 
démocratique du Plan 

Pratiquement, l'élaboration démo­
cratique du Plan se ferait, à l'avenir, 
de la façon suivan te : 

0 
Discussion publique dans tout 
le pays (à l'occasion des cam-

- pagnes électorales, par exem­
ple) des grandes options d'ave-

n ir du pays ; q.uel taux de croissance 
adopter ? Quels investissements pri­
vilégier (logements, écoles, hôpitaux, 
routes ... )? A quel niveau fi xer la con­
sommation totale et quelles dépenses 
favoriser ? Comment répartir les re­
venus enbre classes sociales et lu hié­
rarchie des salaires ? A quelle durée 
l!mlter le travail ? CeLte discussion se 
conclurait par un vote du pays et 
du Parlement, choisissant entre plu­
sieurs projets de développement éco­
nomJque, précis et cohérents. •·e Une fois les grands objectifs 

du Plan ainsi définis, les tech-
. · . niciens, sous le contrôle des 

députés et avec la participa­
tion des représentants des divers 
groupes sociaux, élaboreraient en dé­
tail le Plan que le Parlement amen­
derait et voterait. 

A Les objectifs de production 
V étant définis dans c ha q u e 
· branche, les moyens finan-

ciers, !!seaux, Iég!slatifs se­
raient adoptés pour <Jiu'lls soient at­
teints. 

La régionalisation des buts et 
des moyens, faite avec la par­
ticipation des élus (politiques 
et syndicaux) de chaque ré-

gion, donnerait enfin un contenu dé­
mocratique à l'idée C:'économle régio­
nale, annexée actuellement par le pa­
tronat. 

Bien en tendu, la plus grande par­
ticipation des travailleurs à l'élabo­
ration du Plan nécessite un dévelop­
pement de l'éducation économique 
des citoyens (à l'école comme à l'âge 
adulte), l'extension du rôle des co­
mités d 'entreprise, leur participation 
à l'élaboration et au contrôle du plan 
de l'entreprise, la préparation par des 

ETENDRE ET DEMOCRATISER 
LES NATIONALISATIONS 

Celles que nous connaissons ac­
tuellement méritent, certes, d'amples 
critiques : salaires souvent plus bas 
que dans le secteur privé ; pas de 
participation des travailleurs à leur 
gestion ; dynamisme parfois insuffi­
sant ; politique des prix favorable 
aux clients capitalistes ... Mais, outre 
que le bilan des entreprises nationa­
les est loin d'être négatif sur le plan 
économique, le principe même de l'ap­
propria tian collective des moyens de 
production demeure essentiel pour 
tout socialiste conséquen t. Sans na­
Uonalisations étendues, le capitalisme 
règne sur _l'économie ; sans socialisa­
Uon, la gestion par les t rava.illeurs 
reste Impossible. 

L'extension des nationalisations es t; 
donc essentielle pour le P.S.U. Mais 
faut-il pom autant tout nationaliser? 
.ll.s.,urément non dans la période de 
1,ransiLion vers le socialisme ; ce ne 
serait pas possible et sans doute pas 
non plus souhaitable. 

Le programme économique du P.S.U. 
met donc en avant quatre critères 
pour choisir ce qu'il convient de na­
tionaliser durant cette pér iode : dé­
fense ouvrière et politique (pour em­
pêcher le chômage et la reprise du 
pouvoir par les forces politiques réac­
tionnaires) ; c o n t r ô I e économique 
(pour enlever aux capitalistes leurs 
principaux leviers de commande éco­
nomiques et assurer le respect du 
Plan) ; promotion sociale (nationaliser 
ce que les travailleurs et leu rs alliés 
peuvent gérer) ; politiq,ue internatio­
nale (le capitalisme étranger pouvant 
menacer pair ses filiales l'indépen­
dance nationale). C'est en partant de 
ces critères que le P.S.U. a dressé la 
liste des nationalisations les plus ur­
gentes qu'on lira ci-contre. 

Mais il ne suffit pas d'étendre le 
secteur public, il faut aussi le démo­
cratiser. Sinon, la socialisation reste­
rait - comme actuellement - une 
état.lsation bureaucratique. C'est la 
collectivité tout entière - nation 
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Les secteurs à nationaliser 

S'il c sl inutile, voire nuisible, d nns voirs public.s pour ranimer et Jé,·c-
la période tic t rnnsi tion , d e nntionn- lopper l'économie des régions ; en-
liser la p e tite entreprise, il est pri- !reprises créées 11our pallier les cn-
111orclinl d ' aller le 11lus lo in possible rcnccs du capitalisme inclush·icl (mn-
dnns la nntionalisation des grands chines-outils, laboratoires clc rccher-
scctcurs. Voici les cprntrc séries Je ches, e tc.). 

- nationalisations retenues par le pro- 4-0 Le secteur commcrciul puT,lic -

~=-i iii:t:i~{~i(~f tf:i\4.; ~;?~\ ~\~Bf ~iii~if ~~~~ I_~= 
réalisa tion du plnn é laboré d émocru- h1·c d e comm erces si tués ;, des J>Oiuts-

~===- ticrncmcnt. clés et ,l'e ln création de 11ouvcmix ~===--

2 • Le., i::rw11IR trust.s c1111i11,li.,1cs, centres. (pnhlics) :!~ tlis!rihution. De. 
suffisamment concentrés e t pnissants vronl c irc rnll:w ,ces II cc secteur = pour soustraire nctuc llcm cnl clcs pluns commcrc•inl public les c ntrcprisc M de = 

~ lrun sform.ation et de pré11111·atio11 tics ~ 
_ essentiels d e l'économie française ù produits alimentaires. -= la volonté nationale. Le 1u•ogr11n1111e Il = = du P.S.U. ci te en premiè re ur••cnce . ien c·n)cnclu,. les pi·opriétnirc~ d e = = l • "' h1cns nationalisc•s ,w r cc O v r,. 11 • = = a si<lcrurgie, le pétrole, l'énc1·gic nto• • - • = = . 1 . •1 '.'" "".c. imle_m11ité .<ymboli11uc ,· •hao,,, = = m,quc, u c·o11str11c110n c cctric111e cl I 1 1 ° -

===

~===_ 1 11 uh •~cr111cnt -,s fonds r<.,-.:us 1,011 =s§==== m écanique, l' nutomohilc, ln constrnc- nller relnncc:r Je cnpitalisme ni)l .. u r 
l ion aéronn111i,1uc, la cons truction C 1 . • r ,;, 
nnvale, l'ensemble d es ' tr,111Hporls e sont c~c u sn •emcnt d es con~idéra-

• lions sociales 1111i jus1ifien1 l'in•lc,,1n°·_ aeriens el maritimes, les gros trans- • 1 • 1 = I s1111on : cc le-ci doit doue ê tre 1,·11 • = = por ts routiers, ' industrie d es pûtes à • · • u- = = pn11icr. tee, et , mvcrse_mcnl proportionnelle = 

-

§=-
3 

L a'? . ressources J e !'indemnisé. Cc. -~= 
• es entreprise, liées à l' a111é11a- lm-c1 rcce-:rn des titre~ d e, ...,11108 § gem e nr du territoire : entre1lriscs im- d'Etal, pay:1bl<'s 11111111d il nurn l'ûge ê 

- plnnté-es ou trnnsform.ées par les pou- de ln rctr,utc. -
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• La gestion démocratique 
En distinguant plusieurs cas : 
_ Si l'entreprise a un monopole 

(E.D.F., Charbonnages, S.N.C.F.), son 
conseil d'administration doit com­
prendre une majorité de délégués élus 
du personnel et une ~in9rité de re­
présen tants des collec_t1yites publique., 
intéressées (Etat, reg10ns, commu­
nes); mais le conseil doit respecter 
scrupuleusement le Plan; 

- Si l'entreprise n'a pas de mono­
pole (Renault), une plus grande li­
berté de gestion doit être laissée au 
conseil élu, mals celui-cl devra parta-

Remplacer les trusts de J 

La liberté d es consommateurs de 
capitaliste, donné naissance à d'' 
filé pour orienter les acheteurs ve 
b énéfices aux industriels et aux 
d :?tournement de la nation des oh 
ces trusts publicitaires : ils y cons 
par exemple, autant que le prix d 

Co comportement, déjà inadmis 
du Plan auront été élaborés et d' 
pourquoi les trusts de la publicit, d 
Office public d'information et de C0 
ciences, d 'inciter l es consommate 
ment en leur en expliquant les m 
Ce rôle de conseil remplacera l'ali, 
aux buts lucratifs. 

L es petites officines de puhlicilf, 
de leur très faible taille, seront 1 
tout abus. Los entreprises qui font 
pourront plus y consacrer qu'un Id 
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DISTRIBUTI 
AU SERVIC 

Mais, bien sür, le Plan et les natio-. 
nalisations ne constituent pas une 
fin en soi ; lls sont un moyen pour 
que l'économie soit mise e.u service du 
plus grand nombre. Cela 1mpllque que 
le produit du travail de tous ne se 
perde pas dans les sables de circuits 
commerciaux lourds et coûteux. 

La réfo.rme de la distribution pré.• 
conlsée par le P.S.U. vise précisément 
à empêcher cette confiscation de l'ef• 
fort commun par quelques profiteur• 
du commerce. Elle prévoit : 
• La création d'un secteur public tl• 
rr_ioin de distribution, par socialisa­
tion des centrales d'achat et d 
gran~es chaînes capitalistes ainsi qu 
par 1 institution de chaines pubUqu 
de libre-service et de super.marc 
bénéficiant d'attributions prlorltal 
d 'emplacements dans les grands 
sembles urbains ; ce secteur pu 
?evra, comme les autres socialisa 
ctre . géré démocratiquement par 
reprcsentants du personnel et de. 
population. 
• La réàuction du nombre dit 

L'organisation rationnelle:) 
mocratlq,ue de · l'économie, 1-
des structures de production ,t. 



DCIALISATION 
nus afin de comprimer la hiérarchie 
des ' salaires, objectif d'une politique 
équitable des revenus. 

e Institution d'une égalité effec­
tive cles salariés devant le 
travai l (salaires et embau­
che) ; pas d'abattements de 

tlon euro·péenne des marchés, mals ne 
pas disparaitre avant la naissance dea 
forids Internationaux analogues. 
• Le P.S.U. préconise l'agriculture de 
groupe, ce qui ne slgnlfle pas la col-­
lectivlsatl,m étatique et bureaucratt-, 
que mals bien au contraire la gestion 
par' les paysans eux-mêmes de struc­
tures collectives d 'exploitations qu'OI 
auront librement définies. L'Etat n'a 
pas à se substituer à eux, mals à lea 
aider (formation aux techniques de 
gestion. crédits) à hâter la mise en 
place de ces structures communau­
taires, démocratiques à base coopéra­
U.ve. 1 

J P.S.U. 
dem-a-défi;air la lig11e 

rd · lana . le• · œnapagnes 
cipole et présidentielle 

• 
tculier.s paraitront donc 
-,Sté'rieur du Parti, « Le 
U. », n• 40, du. l"' oclo­
ns11ite soumis· aux ,1is-
01UJ et f é,lérations. Ces 
ire consitlérés comme 
ime général et complé­
firectives esse11tielles. 

ger. ~es pouvoirs a vec un directeur, 
chois i par le conseil pour sa grande 
qualification. 

Da ns les deux cas, le but est de 
faire par ticiper le plus étroitement 
possible le maximum de t ravailleurs 
à la ges tion de l'en trepris e nation a le. 

Ma is, dans les firmes demeurées 
p~ivées1 r ien ~e devrait-il ch an ger ? 
B1en sur que s1. Le P .S.U. demande à 
ce sujet la r econ naissance de la sec­
tion syndicale d'entreprise, l'ext en­
sion des pouvoirs du comit é d'entre­
p r ise (contrôle d e l 'emploi, con t rôle 
a posteriori de la gest ion , a vis obli­
gatoire sur tous les programmes de 
p roduction et d 'équipemen t ). Cela 
permettra de savoir si les ent reprises 
privées ont vra iment cherch é à res ­
pecter le Plan. Dans le cas contra ire, 
des sa nctions seraient a utomat iques : 
pénalisa t ions d 'abor d, puis nationali­
sation. 
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blicité par un _office pubfic 

r ce qu'i ls a ch è tent a , d a ns le monde 
1 trus ts de publicité, qui e n ont pro­

biens qui rappor tent 1es plus g ros 
s comm erciales . C'est à un v érita ble 

priorita ire s du pla n que s 'ad onnen t 
des sommes fabule uses : en France, 

es les con s tructions scolaire s ! ... 

sera p lus e ncore qu and les obje clifs 
démocratiq uem e n t par le pays . C'est 
ê lro nationalis és e t rem p la cés p a r un 

,:!ont le rôle sera, sans v iole r les cons­
sp ecter les obje c tiJs du Pla n , nota m-

1 l'in térê t p our la n a tion !oui entiè re. 
actue lle d es e s p rits par une publicité 

1uront pas é tô nationalis ées en raison 
à des rè g les t rès s tric tes, pour é viter 
do la p ublicité pour le u r comp te n e 
le pourcen ta g e . 

11111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111 1111111111111iF. 

METTRE L1 ECONOMI~ 
::s CONSOMMATEURS 

merces par regroupement des P!lints 
de vent e (à l'a ide d'incitations diver­
ses ou par voie au toritaire selon les 
branches) . 
• La r énovation et la dém ocrat isation 
des coopératives de consommateurs, 
ceux-ci devan t ê tre r éellement a sso­
ciés à leur gestion . 
• L'extension cles l imitations cle uwr­
ges commerciales . 
• L'ex igence d' un e qualificcition 11ro­
Jession11elle min ima pour les person ­
nes exerçant pour la première fois un 
commerce. 

Les consomma teurs n e S'.l~rnien t 
rester passifs devant cette ref_orme. 
Pour qu'ils y par ticipen t efficace­
ment , Ils doivent s 'organiser en as ­
sociations r eprésent ées dans to:.is les 
organismes publics s'intéress_a1_1t au 
commerce : commL<;sions mumc1pa les, 
groupes d 'études et de gestlo_n ?~s 
grands ensembles , ma rchés d 'mteret 
nation al. Ces a ssociat ions de c_o1:s?!11-
mat eurs constitueront 1111 pepm1c:e 
de responsables de coopéra tives . 

AUGMENTATION, 
DE llflHIERARCHIE. 

trlbutlon on t pour but l'amélioration 
dea conditions de vie et de trawi!l.des 
citoyens, et en particulier de ceux qui 

~nt aduellement les plus défavorisés. 
C .e11~. pourquoi le 

I 
programme du 

~ -S.~ .. acc<?rde une place de choix à 
l am~l1orat10n des salaires et à la ré­
duction du temps de travail. 

En germe, cette double revendica­
tion a un contenu révolutionnaire 
},Uisque sa satisfaction profonde et 
durable nécessite un bouleversement 
des structur~s capltàllstes qui s'y op­
posent. En liant les objectifs sociaux 
aux objectifs structurels elle c-onst!­
tue 0.!nsi une pédagçgie, 'qui mène les 
travailleurs des revendications pri­
maires à la contestation plus fonda­
m entale du régime capit a liste. 

Que P.ropose donc le P.;3.U. en ma­
t ière de salaires? Sa ns entrer da ns 
les détails, soulignons quatre axes es­
sentiels: 

0 
Dans l' im médiat , hausse subs­
tantielle d es salaires, traite­
m ents et retraites, en donnant. 
la priorité -aux ·plus bas reve-

zones, d 'âges, de sexes ; posslblllté 
matérielle donnée à la femme de 
cholslr librement entre l'emploi à 
l'extérieur de son foyer et ses tâches 
à l'Intérieur. 

e Institution d'un véritable sa­
laire minimum décent, capa­
ble de côuvrir•les besoins ta:nt 
culturels qu'économiques des 

travailleurs et de leurs , familles; ce 
salaire de base cioit évldemment être 
relevé à mesuré ·que ·croît le revenu 
national. , , 

Refonte de za: structure des 

0 salaires, pour les unlfler (inté­
gration des primes), les régu­
lariser (salaire mensuel), les 

garantir (salaire garanti), les ha rmo­
niser dans le · sens du progrès (ex­
tension des conventions les plus avan­
tageuses) . Pareille refonte doit être 
entreprise pour les retraites complé­
m entaires, à généraliser, et à Inté­
grer dans la Sécurité sociale. La créa­
t ion de comités inter-entreprises dans 
les petites firmes part des mêmes 
motifs: améliorer la puissance reven­
dlcative des travailleurs Isolés, afin 

qu'ils ne soient pas victimes du pro­
grès des autres. 

• Pour Je P.S.U. la terre n'est pas un 
moyen ~e capitalisation mats un ou­
til de production. C'est pourquoi il rt­
clame la reconnaissance aux paysans 
du droit d 'exploiter le sol qu'lls tra­
vaillent, droit distinct de la propriété 
roncière fon en verra les détails ci­
contre: . 

Le P.S.U. pense que le sol doit pro­
gressivement devenir la propriété de 
la oollectivité villageoise qui le tr~~ 
vallle et que les S .A.F.E.R. pourraient 
- si elles jouissaient d'un monopol~ 
d'achat -: permettre cette prise en 
charge collectl,·e, en rétrocédant 
(avec paiement échelonné sur unë 
longue durée) les terres aux coopfra;.,' 
tives locales, qui les loueraient aux 
exvloitants locaux. L'lndemnlsatiori. 
des terres ainsi collectivisées devrait 
être fondée sur le. valeur non spécula­
tive du sol, a ssortie des améliorations 
a pportée; par l'ancien tenancier . 

1111 REDUCTION GENERALE 
DE LA DUREE DU TRAVAIL 

• La gest ion paysanne implique à la 
fois un gros effort de formation cul­
turelle et technl·1ue au service du 
monde agricole et des investissements 
d'infrastructure considérables (routes, 
adductions d'eaux, h:iblta t . vulgarisa­
tion, petite industrie) pour réduire les 
disparités qui empêchent l'essor de 
régions entières. En ce qui concerne la durée <lu 

t ra vail, les proposit ions du P.S.U. se 
rappor tent à cinq idées pr1n cipales : 
E> Retour aux 40 h eures (en 5 j>Jurs ) 
sans dimin u tion de salaires, é tape 
vers les 35 heures h ebdomadaires 
(5x7). Mais à con dition, bien sûr , qu 'il 
s'agisse de la durée effecti\·e du tra­
vail, et non, comme a ctuellement, 
d"une simole base de calcul des sa­
laires, servant à mieux payer les h eu­
r es supplémentaires. La possibilité de 
dépasser l'h oraire légal doit donc être 
in terdi te (sau f dérogation acceptée 
par les syndicats, en cas de force ma­
jeure). 
€> Congé min imum cl'un m ois, étape 
ve~s l'instaur ation d 'une seconde pé­
riode de congés payés dans l'an née: 
En -out re, les congés culturels payés 
d oiven t être développés. 
e La négociat ion sur l es horair es et 
l a r é7Jartilion des vacances rloit rleve-
11ir obli gatoire dans chaque bra nche, 
ch aque en t reprise. Dans le cas parti­
culier des entreprises à travail con ti­
nu, spécialement fatigant, l'objectif 

doit être celui des qua tre fois 6 h eures 
par semaine, avec deux jours de re­
pos consécutif ; le travail par roule­
ment comme la fixation des jours de 
repos et des vancances, d-oit être 
contrôlé par les organisations syndi­
cales. Sans accord des syndicats, !e 
trava il cont inu n e doit pas pouvoir 
être instauré. 
• Pour les f emmes, l'aménagement 
des horaires de travail s 'impose, pour 
leur permettre de faire face à leurs 
obligations familiales ; cet aménage­
ment doit s'accompagner de la m ult i­
plication de créch es, de garderies, de 
centres sociaux ... permettant d 'alléger 
les soucis des mères. 
• Enfin, l ' abai ssement de l'âge de la 
re"trai te est d'autant plus nécessaire 
que la pénibilité nerveuse du travail 
et des transports s'accroit dans l'éco­
n omie moderne. 

Bien entendu, la lutte pour la ré­
duction de la durée du trava il doit 
être menée de front par toutes les or­
ganisa tiens syndicales européen nes, 
face a u bloc patron al eu ropéen. 

• Le P.S.U. estime que les paysans 
doivent eux-m êmes contrôler la trans­
fcrmation et la co1n1;;ercialisatio1z de 
leurs produits, pour empêcher que des 
intermédiaires n e les frustrent du bé­
n éfice de leurs effor ts, en volant au 
besoin les consommateurs. Des comi­
tés de producteurs élus devront pré­
parer les règles de commercialisation 
des coopéra tives locales, régies qul de­
viendron t obligatoires dès que la 
m a jorité des product2urs les aura ra­
tifiées . La gestion coopéra tive doit 
également êt re insta· .. rée dans les en­
t repri.ses de transformation des pro­
duits agricoles, qu'il faut multiplier 
sur pla ce. 

AGRICULTURE DE GROUPE 
GEREIE PAR LES PAYSANS EUX-MEMES 

Enfin , le syndicalisme a gricole doit 
participer à la mise en pla ce et au 
contrôle des moyens modernes de 
commercialisation des denrées ali­
m entaires : marchés-gares, abattoirs, 
coopé~·a tifs bien équipés, s tations de 
conditionnement ... Là encore Je rôle 
de l'Etat n 'es t pas de remplacer les 
pa ysans mais de les a ider - nota m­
ment par ses crédits - à développer. 
et à gérer eux-mêmes leurs équlpe-­
ments c,ollectifs. 
• Enfin, l e salariat agr icole doit dis­
paraît re, les salariés agricoles se 
voyant offrir le choix soit de devenlll 
coopérateurs, gérant la gra nde exploi­
tat ion où ils travalllalent (avec les 
mêmes garanties sociales que les tra­
vailleurs urba ins ), soit d e devenir ex­
ploit ants, grâ ce à l'octroi gratuit dUi 
droit d'exploiter une ferme corres-1 
pondant aux besolns de leur famUie. 

Mais le socialisme n 'es t pas que l'a f­
fa ire d es tmvailleurs des vllles ; ll 
est nussi celle d es paysans. On le voit 
bien au jourd'hui, où un nombre crois­
san t d'agriculteurs jeunes mettent 
eux-mêmes en place des s t ructures 
coopératives de production, de com­
m ercia lisation ou d'entra ide. faisant 
en quelque sorte du socialisme sa ns 
toujours le savoir . 

Pour cette raison, comme pour 
beaucoup d'autres : la sit uation pré­
caire d'un grand nombre de paysans, 
chassés par la mécanisation et les 
bas pdx à la production ; la n éces­
sité de met t re l'agriculture fran çai:;e 
à l'h eure européenne ; les sacr ifices 
imposés par le capitalisme gaulllste 
aux p-aysans ; les mutat ions de plus 
en plus rapides des tech niques de pro­
duction et de commercialisation agri­
coles, et :::., pour t outes ces raLsons, 
l 'agr iculture r equiert présentement 
des socialistes une a t tention toute 
part iculière. 

Le P .S.U. qui, dès le début , a sou­
t en u les revendications des élémen ts 
les plus dynamiques du syndic~lisme 
agricole et a su gagner leur confiance, 
propose un programm e agr icole aussi 
éloigné du protectionnisme m althu­
sien d 'anta n que du libéralisme capi­
t a lls te. profi table aux seuls gros a gra­
riens. L'essor de l'agricu lture frança is 
implique de profondes réformes de 
structures i;iscmt ii rendre viables l es 
exploi ta tions agricoles ; c'est aux 
paysans à les réaliser eux-mêmes, 
d ans le cadre de l 'orientation écono­
m ique générale, définie par le plan 
démocratique. . . 
• Le P.S.U. se pr ononce pour une po­
litique agricole de q1tali t é, axée sur la 
va lorisation 'des cultures · et perm et­
tant d 'éviter des exodes t rop ma.ssifs 
des populat,ions r urales. Il estime que, 
dans le cadre du Pla n, les contrats à 
long terme. et le niveau des prix ji,oi-

vent êt re fixés entre les producteurs 
e t les ach eteurs, pour rég-ularlser 
l'orientation des cultures et les prix 
d e;; <lenrées, Les fonds de régularisa ­
tion nationaux doivent être progres ­
sivem ent remplacés par une organisa -
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5 Séparer le droit d'exploiter le sol 1 
~ de !a propriété foncière § 

i_- Le systèm e a ctuel de pro1Jiiété • Ce tlroit <l'exploitation 1 
foncière est à la base de bien des distinct de la propriét é foncière ËI 

~== maux dont souffre l'agriculture. - mettra fin à l'obligation dans ~ 
La liberté tl'achetcr et de vendre laquelle sont souvenl les agrieul- 5 = les sols 1>ousse à la concentration teurs ,racheter des terres pour = 

~==_ en quelques mains des meilleures 11011voir les trava iller. j5 
terres de cha que village, les a utres • Ce droit sera gratcit (à la dif­
éiant disséminées clans des condi- féren ce de la J>ropriété foncière, 

~== tions qui rendent difficile leur qui pourra continuer à être ven- 1-
ex11Joita tion raiionn cllc. Les jeunes due ou partagée) ; à la mort ou 

E_ agriculteurs sont souvent obligés, au départ d'un exploitant, le droit i 
11011r se procurer suffisamment de d'exploiter le sol sera transmis _, 
terre à tra vailler, d'acheter des automatiquement à l'hèritier qui 
c ham11s, s'endettant a insi a u dé- demeure sur la terre pour le cul­
t r iment du niveau de vie de leur tivcr, ou, à défaut, à un autre 
famille e t de l'équi11ement tcchni- cultiva teur compétent, ayant be-
que qu'il leur faudrait a cquérir soin de cette exploita tion pour 
pour moclerniser leurs méthodes faire vivre sa famille. 
ile culture. Et, pendant cc t em11s, • L'attribution ou le transfert 
de vieux exploitants s'a ccrochent des droits d'ex11loita tion fournira 
à la terre qui les fait vivre chi- l'occasion d'un aménagement plus 
eh cmcnt, faute d'autres pers11ec- rationnel des terres : les domaines 
tives ca11a blcs d'a ssurer la sécu- trop petits seront r egroupés en 
rité de leurs vieux jours... exploitation!> de taille rationnelle, 

C'est pour meLtrc fin it ce cer- t echniquement et économlque­
cle vicieux de I'ap11ro11riation fon- ment; les 1lomaines trop grands 
cière que le P.S.U., d'a ccord avec seront, eux, transformës en coopé­
les élémenls les plus dynamiques r a tives ou répa rtis entre plusieurs 
do syndicalisme agricole, dema nde exploita nts. 
qu'en a ttendant une appropriation • En contrepartie de leur droit 
coopérative du sol, le droit d'ex- à exploiter, les cultiva teurs pale­
ploiter les t erres qu'lls cultivent ront un loyer réglementé (pour 

ê soit gara nti a ux paysans qui n 'en éviter les abus), calculé en fono-
~ sont pas propriét aires. tion de la produetl"t'lté du soL 
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---- --- -·- -- Actualités - Reportages -- -------
IMPRESSIONS DE TURQUIE •· • 
une histoire miHénoire, . une civilisation · de vingt ans 

U,E vous entriez dans un maga-

Q sin pour acheter une paire de 
chaussures ou une bouteille de 

raid, vous êtes sür de retrouver sur 
un· mur la photo d'un homme au 
regard dur et bleu, Kemal A!iaturk. 
Les· Turcs ne peuvent pas faire un 
pas sans Lomber sur l'imag_e du 
4 J'.,ou1l Gris » , du dictateur taciturne 
qui a fait enLrer I' « homme malade 
de î'Europe :+ en convalescence. Cette 
guérison ne se fit pas sans mal. . 

D'un empire qui fut le plus grand 
il ne restait, en 1919, qu'un lambeau 
de ' terre que se partageaient vorace­
méut les nations occidentales, un 
livre de dette - la fameuse dette 
otL-omane - et un sultan sinistre et 
faible, caricatu·re dégénérée . enfouie 
dans les coussins de son palais. . 

Les jeunes officiers qui essayaient 
de 'soule,•er les paysans contre !·aban­
don du sultan et le démembre?1ent de 
leur pays s'attiraient cette re~nse : 
,: Nous sommes musulmans mais pas 
Turcs. • Pourtant, l'un de ces insur­
gés. qui cherchaient à créer le senti­
ment national sut trouver assez 
d'énergie et d'éloquence pour rec~·u_ter 
qt1,elques maquisards. Cet of!1c1er, 
c'était Ataturk. Avec son armee _en 
guenilles, il fit reculer- les armees 
occ identales, le ·combat le plus d'.1r 
ol)lrnsant ses hommes mal nourns, 
mal armés, aux troupes grecques ve_­
nues là régler un vieux compte qm, 
hélas ! ne semble pas près d'être ré­
solu. 

Le comln t atroce, furieux , à l'arme 
bl:inche, dura vingt jours, affron~_e­
ment de deux civilisa tions se h a1s­
sa6t ... Cc fut sans pitié, puis, malgré 
Jc-ur supériori té, les Grecs battiren t en 
re~1-a ite. Kemal. renforçant son a r­
m âe, reconquit bientôt tout le terri­
Lofre de la Turquie actuelle, égorgeant 
e t -violant o,u passage tout ce qui étai t 
grèc ou arménien. , 

Les Turcs avaient trouvz un pays 
et un chef : c'était beaucoup, mais 
pas assez pour ALaturk qui _e_n~reprit 
d'en faire cles hommes civ11lses. En 
J'espace de vingt a ns, la Turquie dut 
ch·a.110-er ce que des millénaires lui 
av~ie7it apporté : la langue, l'ecriture. 
le costume les lois, la religion. De 
l'itnmcnse 'empire ottoman. qui ne 
viyai t que par et pour la religion mu­
s ulmane, on rn.sa tout, on inventa 
m ême des a ncêtres originaux à ce 
pcu1lle qui, pourtant, n 'en manqua it 
pas ... Mais le TLtrc n'aime pas qu'on 
dise de lui qu'il est enfant de By­
zance, d'Attila ou d'Arabie. On trouva 
donc que les Turcs descendaient des 
Hittites, des ancêt res plus neu t res et 
mollu connu.<;. 

On fit foue tter les paysans qui 
voutaient g>arder le turban ; en vlngt 
ans on aptlriL une nouvelle langue et 
une nouvelle écriture à 25 millions 
d'IJldividus qui, pour la plupart, ne 
savaient d'ailleurs ni lire ni écrire 
0.u11aravant. Du fatalisme musulman, 
~e la misère, de l'abrutissement, du 
déses1loir, Ataturk a voulu sortir un 
'peuple, A-t-il réussi ? 

D'un voy,age où, comme en- accé­
lét:é, le,'> images se pressent dans la 
inémoire. les contours d'un pays que 
fon est parfois, en France, bien loin 
d'imaginer se précisent maintenant. 
~a. Turc1ule qu'avait voulu son grand 
çll.ef eKiste blen, le nationalisme y est 
ombrageux, paradoxal parfols, l,a ·Tur­
~11le mOderne ne reconnaissant pas 
!toujours avec plaisir l'héritage du 
ipas.c;é. 
1 Le Turc se •reconnaît des haines 
lycnues du fond des temps, des ran­
~unes qu'il garde d'une époque où li 
~pt battu, bafoué . ., Ne parlez pas de 
~_ymnce ~ Istanbul : on feint de ne 
pas connaitre -l'orgueilleuse vrne chré­
tienne qui tint pourtant une place 
éclatante ; on renie l'hérltage, on dé­
teste avouer que sainte Sophie fut 
orthodoxe. On n'aime pas Byzance, 
mats on n'a1>précie guère plus les 
Arabes, le reproche le plus fréquem­
ment entendu étant que les Français 
prennent les Turcs pour des Arabes 
parce qu'ils sont musulmans. 

On n'a pas oublié lei un certain 
Lawrence d'Arabie qui payait fort bien 
ses troupes pour tuer des Turcs. vers 
1915. On se veut Européen, mais par 
choix, non par hérédité. On se veut 
Arabe pat· religion, non par civilisa­
tion. De quatorze guerres en quatre 
siècles, on a aussi une haine solide du 
Ru.,se, .le < Moskoff •. On n'est p.1s 
plus anticommuniste qu'ailleurs mals 
on est antirusse et l'on chuchot~ par­
fois, à l'exemple maintenant des Chl-

MM 

nois, que certains terriLolres dl~ grand 
voisin étaient turcs eL qu'apres tout 
Je Caucase et la Crimée sont des ré­
gions où vivent 30 millions de ~rères 
peut-être pas perdus pour touJours, 
Du nationalisme à fleu·r de peau de 
cette nation jeune, fière, dynamique, 
on peut espérer et craindre beaucoup; 
l'armée turque, trop souvent battue 
dans Je passé et qui, maintenant, est 
l'une des plus fortes et _ des mie~x 
ent rainées voudrait connaitre le gout 
de la victoire ; on ne veut pas, ici, 
céder devant les Grecs, ce peuple en­
nemi depuis t oujoUl's ; on ne veut 
pas revoir l'exode de 150.000 Turcs 
chassés de Bulgarie en 1950. 
· Qu'on y prenne gar~e, les Tu~cs 

sont prêts à la guerre, surs de la vic­
toire totale : -il n'y a , qu'à voir les 
troupes campant avec ar~es et ba~a­
ges sur les plages face a la Grece. 
Il n 'y a pas, je le pense, dans la pen­
sée des Tm·cs l'ombre d'un doute : 
si M gr Makarios, à Chypre, continue 

voir après le coup d'Etat n!llltalre 
de 1960 qui renvers a Menderes, Son 
pres tige ·est immense dans le pays; 
malheureusement, il n'est plus de 
toute première jeunesse et ne semble 
pas être l'hom111e qu'il faut P,0ur don­
ner à la Turquie son second souffle. 
Il est maintenant pratiquement mi­
n oritaire dans le pays et il semble 
bien qu'il ne survivra pas, · politique­
ment, à la crise chypriote, Car, en 
effet, cette affaire de Chypre, qui oc­
cupe en Turquie une place énorme 
dans toutes les conversations, les 
journaux et, bien entendu, au Par­
lement, où le président Inonu se fait 
de plus en plus reprocher son manque 
d'énergie, cette crise de Chypre en 
cache une autre bien plus grave, 

L'économie turque qul, partie de 
rien en 1920, était arrivée à quelques 
résultats sous l'impulsion d'Ataturk, 
qui disait préférer les cheminées 
d'usines aux minarets, cette industrie 
est actuellement en pleine récession. 

« Toutes les civilisations sont passées par 

ses peti tes manœuvrcs, la guerre est 
pour demain, l'a rmée qui, dans ce 
pays, occupe une place énorme et 
dispro portionnée, n'est pas patiente, 
surtout lorsque l'honneur natronal est 
en jeu. Cette armée, qui fut organisée 
par les Américains pour contenir une 
éventuelle attaque russe, se tourne les 
pouces depuis pas mal d 'années, asti­
quant ses armes ou, de t emps en 
temps, faisant· un petit coup d 'Etat ; 
mais , soyons juste, les officiers ne 
sont jamais sortis de la légalité, sinon 
pour remettre l 'Etat en marche. La 
situation politique, chez nos amis 
turcs, n'est pas des plus brillantes. 

C'est la rancon de l'extraordinaire 
révolution de Kemal Ataturk ; on ne 
fait pas progresser un pays qui a 
des siècles de retard en vingt ans 
sans oublier quelque chose, Ataturk 
n'a· pas eu le temps d'instaurer une 
démocratie qui puisse se suffire à 
elle-même. Les jeux politiques y sont, 
là -bas, empreint.<, d'un certain orien­
talisme qui s urprend l'observateur oc­
cldcntal ; on y fait les campagnes 
électorales de manière parfois bur­
lesque, lorsqu'on occuse son adver­
saire de n 'être pas circoncis, souvent 
louche on connaît là-bas aussi le pot­
cle-vin, et toujours vague, la droite 
et la gauche ne représenLa.nt rien ou 
si peu. 

Deux grands partis se disputent les 
suffrages : le parti de la jusLlce du 
d éfunt Mcnderès, pendu haut et court 
et déclar :'.! criminel, mais qui garde 
tout de même une influence non n é­
gligeable, surtout chez les paysans 
qui sont la majoriLé et qui se souvien­
nent des réformes, oh ! combien ti­
rn ides et souvenL démagogiques, mais 
tout de même réelles , de ce parti. 

L'auLre force politique est le parti 
républicain du président du Conseil 
actuel. M. Ismel Inonu, ancien compa­
gnon d'Ataturk. M. lnonu, qui fut 
président à la mort du « Loup Gris » 
et jusqu'en 194G, est revenu au pou-

Mauvaise organlsation, manque de 
plan, de directives, oscillations poli­
tiques constantes entre libéralisme 
bon enfant et socialisme sucré ont 
fait que la poussée initiale est retom­
bée très vite, l'agriculture restant tou­
jours et de loin-la principale richesse 
du pays, Pour échapper au chômage, 
les jeunes Turcs sont obligés d'aller 
travailler hors des frontières et prin­
cipalement en Allemagne, qui fu t tou­
jours le bon allié. Cette solution, si 
elle apporte un soulagement provi­
soire, n'en constitue pas moins un 
danger, car le pays manque de ca­
dres. Pourtant, tout était possible 
après la guerre, les Etats-Unis, dans 
leur crainte du déferlement russe, ar­
mèrent et aidèrent le peuple turc 
(3 millions de dollars depuis · seize 
ans ), mals cette a.ide financière fut 
dilapidée par Menderès sans grand 
résultat, mis à part quelques routes 
ulLra-modernes ou bien des piscines. 
L'économie est mal en point, l'agrl­
cultu•re à la merci d 'une mauvaise 
récolte et pourtant rien n'est perdu ; 
le peuple turc est dynamique sous son 
apparente nonchalance, le pays riche. 
Il suffirait d'une politique plus ferme, 
d 'un peu moins de « petits arran­
gements » (on dit qu'il y a trois partis 
ici, les deux cités plus haut plus celui 
du bakchich, de loin le plus im1por­
tant) et surtout cle la réduction de 
cetLe armée qui, si elle cause la flert6 
du pays, lui coûte cher, très cher. Or 
l'armée est cha touilleuse et jalouse 
de ses privilèges . SI j-a mais elle n 'a 
eu la LcnLa lion de ga rdt~r le pouvoir 
lor!'.qu 'elle le prenait, l'épreuve de 
Chypre et la prudence rusée de 
M. Inonu sont en Lrain de l'exo.sp érer. 

· On chuchote que, de nouveau, quel­
ques officiers auraient des idées de 
complot: 

La position actuelle du pr~sldent du 
Conseil ressemble fort à celle d'un 
hon1me arc-bouté qui tenterait d'em­
pêcher une locomotive de rouler, Ln 
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témérité et !'.inconscience du. r~~ 
prélat outrageusem~nt /f!; i;~rentis 
son ile de Chypre, JO~ ter cher à lul 
sor~iers, rlsq_ue d~tl~èies d'a.bo~d. car 
et a ses amis s de conflit· 
une victoire turque, en c~ au peupl: 
ne falt aucun doute, e 1 • 
turc qui aurait beaucoup d_e m8; t 
retrouver son équilibre ensmte. La -
fair·e de Chypre doit se terminer rapi­
dement c'est une vérité évidente pour 
tout . h~mme sensé. Que les b_ateaux 
russes patrouillent dans le com fera 

eut-être réfléchir les deux antago­
~istes mals la. solution seule possible 
doit ê'tre amiable ; seule une franche 
discussion peut désamorcer la bombe. 
Les Turcs et les Grecs se. faisant la 
guerre : un déchirement qm i:ious sem­
ble possible mais tellement enorme et 
attristant. On dit que les Turcs sont 
les meilleurs fantassins du monde, 
mais qui ne dit-on pas sur les Turcs ? 
Au temps du grand empire ottoman, 
l'Europe jalouse et hargneuse ~ppe­
lait ses chiens Sultan, puis vmt le 
temps de la décadence : ce fut ;a 
« tête de · Turc ,, ; maintenant, Je 
vous l'assure, on ne peut plus se mo­
quer de ce pays, Le Turc est un 
brave homme et son pays un fort 
beau coin de monde. Comme me di­
sait le ma.Ire d'Istanbul, charmant 
vieillard qui veut Ignorer le temps 
présent (c'est pour cela. qu'll refuse 
d'installer des feux rouges dans ses 
rues) : « A l'échelle de notre clvill­
sation, monsieur, la Turquie se trans­
forme, mais les résultats ne seront 
visibles que dans cent ans, nous avons 
Je temps ; toutes les civilisations sont 
passées par Istanbul et Istanbul est 
encore solide, Elle en verra d'autres ... ,, 

Michel Joch 
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CHANTIERS NAVALS 
(Suite de let page 2.) 

grands licenciements effectués depuis 
février , C'est du reste en partie vrai, 
mais pourquoi ? 

Plusieurs raisons : 
Les hommes de plus de quarante 

ans qui ont retrouvé du travan n'ont 
pas ét.é « reclassés » mais « déclas­
sés », soit dans la métallurgie ou dans 
le bâtiment, avec des pertes d'au 
moins 1 franc de l 'heure, 

Les hommes plus jeunes, eux, par­
tent qui au Canada, qui en Allema­
gne, ou dans d'autres réglons de 
France : Brest, Dunkerque, Pont-à­
Mousson, etc. Les ouvriers de Saint­
Nazaire sont, du .reste, très recherchés 
par le patronat pour la qualité de 
leur travail. 

Les jeunes de moins de trente ans 
quittent égale-ment la région sans at­
tendre ~'être licenciés. Chaque jour, 
des ouv,ners donnent leur compte aux 
Chantiers de Penhoët. Ce sont sou­
vent les mel!leurs éléments. 

c~ qui est vrai également, c'est que 
les Jetm~s de seize ans sont trop sou­
vent chomeurs avant d'avoir jamais 
traval!lé. 

Mais pourquoi, sl vraiment le man- · 
que de commandes aux Chantiers de 
Penhoët était la cause des licencie­
ments, en février dernier y obllge­
t-on les ouvriers à falré les trois 
huit ? 

En tous les cas, du fait des nom• 
breux départs et des diminutions d'ho­
raires sans compensations, la masse 
des ,,saI~lres verses a baissé d'au moins 
30 ¼ a Salnt-Na2Jaire depuis un an 
le chiffre ,d'affaires des magasin~ 
ayant balsse d'autant. 

Et maintenant, il est projeté de 
fe~mer le terrain d'aviation de Mon­
toir-de-Bretagne, près de Salnt-Na­
zalre, cc qui amènerait lmm<:diate­
men~ ,.250 . nouveaux llcenciements 
pour l 1111mecliat et com1, 1·omettrait à 
long Lerme l'avenir clc- l'u:;lnc de Sud­
Avla tlon. 

Aussi . saluo11s l'action C'0mmune à 
tous lrs syndicats de-s cha ntiers na­
v~Js sur Je, plan na tlonnl, Qul doit se 
deroulcr ~eudrcdl 25 septembre et 
qui, peut-ctrc, pcrnrntlra d'empêcher 
l'extt'n::alon des licenciements. 

Denyse Franck. 
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• pliés sur eux-mêmes, n 'ont de • 
contacts avec l'extérieur Q1l'<t1l mo- • 

• 1n~nt du stage quotidien au bureall, • 
ci l ' atelier ou derrière le comptoir. Ce • •• 

• qu.i provoque chez l'habitant, et sur­
tout chez -l'habitante clu HL.M . - la 8 

• femm e qui reste à la maison - une • 
• sensation de vie cloîtréz. Rien ne lui •• 

arrive q1t"e/le ne sache. Rien cle f or-
• tuit. P{IS d'accidents - -au sens pre- • 
• mier àn t erme : qnelque chose qui • 

• 
arrive. Le hasard est inco1Lnu ou ou- ·• 
blié. Elle se r end chez le commer-

Quatre garcons dans le .vent 
• çan l, toujo11rs l e même, dé l' e1Îscm- ·• 
• ble, et jamais chez zrn autre. Elie ne • 
0 

s'échappe cle la cilé à aucun mo1nz-nt. • 
L'hor i z,011. c'est la maison cl'en face, 

• m;ec, comi1Le br-uit s cle foncl, l'cirrêt et • 
• le départ r éguliers des trains. Ceci o 
& peut provoquer chez certaines quel- c 
0 ques comvlexcs à caractère obses- • 

0 
sionne/. 0 

Quant an Sarce/lois, il a à se battre 
,,. avec· les traites. Il vréf ère vivre dans • · 

. par Ania Francos r, la pq.rlie « Urgence et transit ~ vlu- e 
0 tôt que dans le « Logéco ». Simvle- o 

C
'E~T toujours un e histofre me1Lt varee que là sont dz v et-ites 0 

d amour que nous conte Ania $ m aisons sans étage, munies cl' un mai­
. . Fr ancos à _trave rs les r évolutions o gre arpent cle terre. Il craint que sa Cl 

q1reue no_us decr it. AJJrès Cilba (L-a e fem111 e ne se laisse aller à de coupa- o 
Fet~ cubain~), voici 11ger et l' Algérie c:, bles f aiblesses vour les <lélicieux vlats Cl 
<le la premier_e annee de l'indépen - du charcutier, 1J01lr l' a111.euble1nent 
dance. On sait q!le /-'histoire cle ce O « Galeries Barbès ». au l-ieu de gar- '1> 
vays, de]mis un beau 1·our de 1.,tillet e der r argent en v ue clu vaiem ent des Ill 

9 ' traites. ,.. 1 · 62, n'a pas cessé cl'être une mine 8 '"' 
1JO(l1' les analystes subtils, les cloctri- Lisez et relisez le remarquable et 0 
naii:es _farouches ou les revort_ers im- • délicieux chavitre intitulé : « Les • 
vrovises. Chacun tire à hue et à dia • B rnits " · Vous y verrez comment les 
en y allant cl e son v etit paquet d~ habi_tants de s_arcellopolis, et d'ail- .e 
statistiques et cle ses injections théo- • leurs, sont envahis var l es bruits des • 
ri<Jues. Ania, elle, a choisi le verbe • autres. -Les voisins, les enfants · des o 
aimer au vrésent. Elle j ette l'écorce voisins. Ici le sans-gêne est roi. Il 8 
cle l'orange ponr mordre à belles dents • l' est .partout, mais ici c'est vlus · sen-
le frnit. 9 sible. La radio, la télévision, l'électro- Q 

phone hurlent à qui mieux mieux, les • 
Elle prencl ci1u1 01t six compagnons 6 meubles se trouvint traînés et r etraî- ""' 

rie lutte, plus ou moins exemvla-ires, nés sans f in, les billes roulent dans "' 
avec leur cour age, l eurs défauts et O les co,ridors. Ici, tout s'entend, am- Cl 
l eurs illusions, et elle v it avec eux sur o plifié var les cages cl'escaliers, les • 

de Ri,hard lester 

cette t err e desséchée par la guerre et couloirs. Dans « Sarcel les le fantas-
le colonial isme, où commence seule- O tique " , une certa ine clouceur poéti- 9 

111.ent à souffler l a brise de la liberté. o que s'empare cle notre auteur à l'énu- c, 
Ce souffle-là a ses saules cl'hu.meur et mération cles rues : « La c arte clu c 

Des garçons que le succès n'a pas « défrisés ». 

ses moments d'allégresse. Le récit C tendre de Sarcelles. » Là, on apprenez LE wemier film des Beatles . c:est 
prend parfois to1trnu re de chronique a que certaini s rues s'amJellent Paul- ID aussi un spectacle clislrayant qui 

• Blanche, Claude Nicot, C/.aude Rich, 

sen t i mentale, mais au moins un cœur Valéry, Jacques-Rivière, que Anclré O tient du reportage cl'actualité et 
• France Anglade ... ) on t r éussi à en 

bat là-dessous; et le cœur cle cette O Gicle a donné son nom à une place, 0 cle . l'émission de variétés télévisée 
jille v ous en a1)]Jrendra dix fois plus o que 1"Vlarcei Proust immortalise ime o (style Averty). Sur la trame d'un 'ar-

• faire une comédie féroc'e où le ma-
cabre cles si tu ations s'etface comme 

(f ll'un brillant commentaire « objec-
0 

allée ... Tout un programme ! 0 gwnent ténu, un cléplacement cle iws 
• par v·udeur derrière la mufler ie oit 
• l' inconséquence saugrenue d.es prota-

li/ » (1) . o Revenons à des considérations 7Jlus icloles (Ringo, Paul, John et Georbel 
J J V t · t p 1 b t o clans une grancle ville où ils doivent 

•• • • ·erre a . erre. our ia ·i er mi apvar- o '"articiper à un show public. RichÎitrcl 

• gonistes. D zt cinéma de boul.evar cl c1ui, 
o po·ur une fois, n'a pas un yoüt de 
e, chique ramollie. 

(1) & llt. Ju lliard , 12 .F. 

tJ (kJ =!Jrte~ 
llœ (;fiJ5J(lil~~Œ<$ 

J
E n'ai vas la malchance, ou la 
chance - je n e saurais le clire cm 
j ust e - !le vivre clans un ensem­

ble cl'i11l111C1lbles (JllC l'on appelle ha­
bitation à loyer 1nocléré ou, si l 'on 
v réf èr e, H.L.M . L a littérature à ce 

O t em ent cle ~ce genre, i l faut pouvoir ,., 
payer 450 ,jrµncs par m ais. ce. qui, o L ester a construit un film alerte, sbu- e o malgré tout . n'est pas donné à tout · r iant et un tantinet farfelu,. Ù ne 

0 Ze m onde. Cepenclant, au m ilieu cle o bancle qui va au- c/elà des stéréotypes • 

0 
l' ensemble se dresse le « Centre cles O révanclus par la vresse cles « colwm- 9 
jeunes travailleurs D , Là, ,vour 240 o nists i> . L es Beatles? Des gars sym-

O francs var mois, le jeune est logé et O · 1JCtlhiques, qui aiment le métier qu'ils • 
O a droit an pet-il déj eimer et à vingt- ont choisi et qui le font avec un grain e 
O q1tatr e repas. Cela aussi c'est un pro- O cle fantaisie communicative (l) . 
('.) gramme que je .laisse à ravpréciation O 

0 de mes lecteurs. 0 
J .. J. V. • • • 

0 On a beaucouv parlé, à propos cle O (1) La musique et les chansons ,lu mm 9 ces ensembles, cl11 vroblème cles en- o sont édi tées par c. B.S. -Odéon (disque 
O fard s. Marc B ernard nous avvre1ul O 

30 cm). • 
o que la q1w11tité de moins de vingt ans © 

0 est énorme. Pour les instables, un fort 
vourcen l age, i l existe l' « éclueate1tr O 

O en m il ieu ouvcrt l> qui se m êle aux o 
o enfants. lenr var ie, f lcîn e clans les 
0 coins et les recoins des i mmeubles et Cl) le repas 

• • • • • 

PANTHÉON 
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13, rue Victor-Cousin 
ODE 15-0-1 

Permanent de 14 h. à 24 h. 

S emaine du 23 au 29 .septembre 

BAND~J 
APART 

Un film de Jean-Luc GODARD 

,, 

snjet est très fournie. Depuis le ro­
man noir j usqu'à la thèse du psycho­
vathologue de service, en passant ))ar 
l'enquéle d"u n quelconque bureau de 
.statistiques semi-officiel. Je n 'ai rien 
ln cle ·tout cela. C'est clone d'un esprit 
vierge que j'ai abordé le !-ivre cle Marc 
Bernard : Sa rcellopolis (1) . De cet au­
teur. je n e co·nnaissais que le Zola par 

traque les gosses en rupture cle fa- e 
tM 11~ille ou de travail. il paraît que les Q 
o resullats sont concluants. Nous ne 0 
0 vouvons que nous en réjouir. L'auteur 

q.bo1_-de l e vroblèine cle la clélin(J1lance e des fauves: .----
~ 7uvemle. Son enquête est très utile. 
e Il Jaut la lire. Beaucou7J d'autres pro- • 

3 
ble11les sont abordés clans ce livre. • 

• 
de Christian-Jaque • 

lui-1nêmc varu au Seuil. 0 
Sarcello·polis, la ville cle Sarcelles, • 

a vu s'élever sur son t er rilofre le J)lus & 
i m1Jortant ensemble de H .L.M. cle let 
région 11arisien11e. Ces immeubles font e 
1Jartie cle la cité 1]ilote du genre. • 
Certes bien sonvent:, trop souvent, 
ceux qui ont parlé de ces ensembl~s • 
n' y onl jamais véc ll. Or l 'auteur, . cle­
laissant un appartement da_ns l e. vieux i 
Paris, s'est clécidé à aller vzvre a _Sa1:- • 
celles à t enter 1'nventure. Son temoz­
g11ag~. doue, est cl' import~nce., P_en- • 
da nt un trimestre - celm d~ ~ hiver 
l!J63 - Marc Benwrcl a suivi avec 
scr1mule l es ma II i/est!tlions, chez ~es 
autres et chez lm-meme, vrovoq1œes 
var celle 1,1 /e. Le livre est en f]uelque 
sorte un r écil véeu, un réc'it _de 
voyag,;_. pou r ,-e;i rc11c/re l'expression 
cl1t « p, ié,-e d' in~ér " r , . 

Jllais. bien ait-delà du. caractère 
an,:cdol/c,uc cle ces pages, il f aut re­
chercher' l'expérience sociale qu'en­
traîne un tel genre de vie. Races et 
catégories sociales se juxtaposent, 
s'imbriquent les unes clans l es autres 
jusqu'à ne former qu'un tout : la 
classe de ceux qui vivent en H.L.M. 
certes, il ne fauclrait pas exagérer et 
déclarer trcmquillement que ceux <JUi 
résident à Sarcelles sont des êtres 
cl'exceplion parce qu'ils habitent un 
I-1.L.M. Mais, petit à petit, il se forme 
une classe légèrement en marge. Tous 
ces hommes et toutes ces f emmes, re-

Ce qu'il faut en retenir, c'est la 
clarté avec laquelle le problème du • 
logement moclerne est traité. Le livre • 
va bien au-delà cle Sarcelles. C'est un • 
voyage au pays de l'habita.t nouveau. 
Il passionnera tous et toutes. Un • 
voyage anecdotique niais aussi essen- • 
tiel aux vro/ondes résonances hu-
maines. • 

• 
H

E N R 1 JEANSON clévore les 
conformis mes cle l'occupation d • 
partir cl'un post ulat assez arti- • 

ficiel : sept amis r éunis à l'occasion 
d'un d é i e u n e r anniversaire · et • 
contraints de dési.gner parmi eux deux • 
otages, à la suite cl'un attentat contre 

Eric Johansson, 

un officier allemand. Comme l'hé- • 
roïsme ne f igure vas au m enu, ce • 

• << repas ~ aurait 1m _serv ir de vrétexte 
• ci tm déballage navrant : Christian- • 

(1) F lammarion. • Ja<11ie et ses interprè tes (Francis • 

• 
.. 
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L'ILE DE LA REUn1on 
1 

1 Bientôt l'autonomie ? 

0 
N ne parle plus beaucoup de 

la; Réunion. ce départemen\ 
d'outre-mer où se parachuta 
il y a qu~lques mois M. De­
bré, Vous savez bien, cet 

ancien président du Conseil que la T.V. 
populariser comme un personnage aus­
tère et ennuyeux, cet homme politique 
qui, de compl'ot en complot, finit par 
d\lper ses plus fidèles amis, les reniant 
et les abandonnant aux rigueurs de Ier 
justice gouvernementale. Cet homme, 
qui doit bien mal dormir s'il a encore 
de la mémoire, avait perâu ses électeurs 
en France. Il n'était plus rien et ne pou­
vait guère espérer en la reconnaissance 
du Souverain. Au mieux aller, il pouvait 
espérer être coopté au Conseil économi­
que et s·ocial, ce refuge des salariés du 
régime qui font semblant de se « ga u­
chir » en devenant subitement des tech­
niciens. 

A tout p rendre, il vala it mieux pour 
lui revenir à l'Assemblée nationale. 
M. Debré mieux q ue quiconque en sa­
vait l'inutilité (il l'avait plus que tout 
autre dép ouillée de tous les pouvoirs) 
mais il spéculait sur la facilité qu'il au­
rait ainsi pour pouvoir intrig uer· ~ nou­
veau con'lre son successeur, 10 p rofes­
seur de la Haute Finance : Georges 
Pompidou. Il fallait donc reirouver des 
électeurs à ce recalé glorieux. Le minis­
tère de l'Intérieur proposa la Réunion, et 
imposa Debré. On parla beaucoup alors 
de cette île lointaine. Mais, passée cette 
p ériode historique de l'élection, la Réu­
nion retomba dans l'oubli e l bien peu 
depuis se soucient de son sort. 

Et pourtant ! Les hommes politiq ues 
de gauche savent bien que Ià-bc:s !cr 
lutte continu e, que l'opposition es t de 
p lus en p lus organisée, que demain 
inéluctablement le p roblème se posera 
d e savoir si doit continue r à s 'appliquer 
la loi de 1946 qui pré tend régler de 1cc 
même façon le sort des Bretons, des 
Girondins, des Réunionnais ou des An­
tillais. 

Nous devons donc poser le prob lème 
à toute la gauche française. 011 va la 
Réunion ? Pouvons-nous aider nos cama­
rades réunionnais à faire triompher leurs 
justes revendications ? 

Je pense très sincèrement que notre 
silence serait coupable. 

Actuellement, face aux électeurs pré­
fabriqués de l'U.N.R., la population de 
l'île présente un front uni des forces anti- . 
colonialistes. Ce front est animé par le 
Parti communiste réunionnais qui eut 
deux députés aux élections de 1956. Ce 
parti, qui entretient de bons rapports 
avec le Par li communiste français, garde 
cependant une certaine autonomie de 
manœuvre (rappelons, par exemple, qu'il 
boycotta le référendum de 58 sur la 
V' République). 

Le secrétaire général du Parti commu­
niste réunionnais est Paul Vergès, consi­
déré là-bas par le Pouvoir comme l'en­
nemi n• 1. 

Q UI est Paul V erg ès ? C'est, malgré 
son jeune âge (39 crns), un mili­
tant connu à la Réuni·on depuis 

plus de vingt ans. Ser prem1ere arresta­
tion remonte à 1946. Depuis, il n'a cessé, 
soit à la Réunion, soit à Paris, de lutter 
pour que les gouvernements républi-

par, Harris PUISAIS 

cain.s veuillent bien prendre conscience 
de la situation p~litique réelle de l'ile. 
ëe patriote réi"inionnais est loin d~~jre 
un anti-Françeris puisque, èngagé à dix­
sept ans · dans les Forces françaises libres 
du générer! de Gaulle, il termina la guer­
re comme lieutenant F.F.L, de même 
que le deuxième secrétaire du Parti com­
muniste réunionnais. 

Comme i'oumaliste, il n'a cessé de 
demander le droit à l'autodétermination 
de son pays. 

Pour cela, il réclame qu'une =:onsulta­
tion libre ait lieu et en attendant il dé­
nonce tous les actes arbitraires du Pou­
voir. Il constate le déséquilibre écono­
mique dans lequel vit son île natale et 
il se heurte évidemment à la puissance 
des possédants qui continuent à exploi­
ter la main-d' œuvre locale et à mainte­
nir la sujétion du colonialisme tradition­
nel. 

Pour avoir dénoncé cet état de fait, 
Paul V erg ès a été conda mné deux fois 
p our délit d e p resse à des peines de 
trois mois d e prison. 

n faut croire q ue pour le gouverne­
ment g a u 11 i s t e cette condamnation 
s'identifie aux plus g raves délits puis­
que, é!ant en France, Paul Vergès a été 
avisé que la Cour de sûreté de l'Etat 
était saisie de s on dossier et qu'il ·ne 
p ouva it donc quitter le sol mé tropolitain. 
On p référait le sa voir à Paris. Paul Ver­
gès rentra clandestinement dans son 
p a ys. Depuis cinq mois, il y vit, recher­
ché par la police qui dresse des barra­
g es et effectue de nombreuses perquisi­
t ions. En vain. 

Sur une île d e 50 kilomètres de long 
ei 40 kilomètres de large, Paul Vergès 
peut. parmi une population de 370.000 
habitants, tenir des meetings, se dépla­
cer, regrouper ses amis... en un mot 
montrer une fois de plus ce tte vérité 
révolutionna:ire : qu'a:i•dé par une popu­
lation on peut résister aux voies et 
moyens du pouva:ir colonialiste. 

Il suffit d'en dénoncer les excès et les 
mensonges. 

Les Réunionnais, abusés par la propa­
gande du « Debré-Circus », voient bien 
maintenant que les promesses électorales 
ne sont pas suivies de réalisation. 

Peut-être M. Pompidou trouve-t-il lui­
même que son prédécesseur a exergéré ..• 
Toujours est-il que, par exemple, les 
enfants des écoles communales n'ont pas 
encore « le repas gratuit et chaud pour 
le midi » promis sur l'estrade et que 
l'économie de !'.île n'a vu ni son contin­
gent de sucre augmenter, ni ses salaires 
ouvriers alignés sur ceux de la métro­
pole. Demain, M. Pisani visitera l'île et 
les « U.N.R. », soutiens de M. Debré, 
obti'endront quelques avantages. Mais 
en quoi cela modiliera-t-il le sort des 
travailleurs ? Plus d'avantages, plus de 
subventions, certes, mais au bénéfice de 
qui ? 

~eut-être é g
1
a le ~-en t s'aperçoit-on 

mieux dans l adm1rustrati'on francaise 
aujourd'hui que la revendication p·oliti• 
que des forces démocratiques réunion­
naises a le soutien de la plus grande 
partie de la population. Or celle-ci na 
demande pas la sécession d'avec la Fran• 
ce. Elle s'appuie sur les précédents de 
l'émancipation africaine et sollicite du 
gouvernement français l'application de 

I l'article 72 de la Constitution qui recon­
naît le droit à l'autodétermination pour 
toute éolle.ctivit~ temtorialè d'outre-~er. 
Ce même êfioit . dont l'Angleterre va faire 
bénéficier en 1965 les habitants de l'tle 
Maurice, sa voisine. 

Pourquoi du reste y aurait-il deux solu­
tions dillérentes pour ces deux îles 
soeurs, aux populations similaires et liées 
culturellement à la France par des liens 
séculaires ? 

Croit-on vraiment au gouvernement 
gaulliste que le sort des deux îles pour­
ra ainsi continuer à être divergent ? 

Et n'y aura-t-il donc pas un responsa­
ble pour venir dire que la meilleure des 
solutions est en fin de compte celle jus­
tement préconisée par nos amis, à savoir 
la constitution d'un Etat indépendant ras­
semblant les deux îles et ayant avec 
l'Angleterre et la France des liens cette 
fois définis sur un plan d'égalité ? 

E N ce siècle de la libération des peu­
ples, de leur accession aux respon­
sabilités du pouvoir, l'exp érience 

montre qu'il ne faut jamais refuser les 
solutions d'émancipation. Elles s'impo­
sent de toute façon plus tard, et le plus 
souvent dans un contexte moins favo­
rable qu'il ne l'était au début de la 
revendication. 

Nous p ensons même que pour le géné­
ral de Gaulle, « les choses étant ce qu'el• 
les sont ,,, il se pourrait bien que son 
·opinion ne soit pas tellement éloignée 
de notre préoccupation. 

A son retour des Antilles, évoquant la 
_destin de « ces départements éloignés 
de la mère patrie » , il marqua nettement 
son souci de les identifier au sort com­
mun de la France. Il parla de tous ces 
départements, mais il ne cita pas l'île 
de la Réunion 1 

Comment devons-nous interpréter ce 
« silence » ? 

Est-ce une omission ? Où est-ce une 
réserve volontaire ? 

A la place de M. Debré, nous com­
mencerions à nous méfier 1 

En politique gaulliste, les silences sont 
souvent lourds de conséquences. Notre 
devoir est donc de ne pas rester inactifs 
et de soutenir toutes les actions qui ten• 
dent à supprimer les anciennes structu• 
res colonierles. 

Même si au nationalisme style Debré 
s"·oppose pour le moment le néo-colonia• 
lisme style Pompidou. Dans ce cas, nous 
devons savoir profiter des contradictions 
internes que porte en elle la conception 
gaulliste du rapport des forces dans le 
tiers monde. 

Par notre soutien, nous devons permet• 
tre à n:os frères réunionnais de vivre 
demain avec plus de liberté et de di­
gnité, selon leur libre choix. Le combat 
qui se livre là-bas est le mime qui nous 
a réunis hier pour soutenir la lutte dea 
peuples opprimés contre le pays qui les 
colonise, quel qu'il soit. 

Et puis, plus la pays est loin. plus nous 
devons être vigilants, plus nos cama­
rades de lutte doivent sentir notre aoll­
darité. 

H. P. 


